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Éditorial

Les religions sont de plus en plus présentes sur la scène internationale, plus par les mouvements transnationaux que par les politiques étatiques. Même si leur influence se déploie au premier titre au sein des pays dont leurs fidèles sont les ressortissants, même si elles contribuent à définir leur identité collective et culturelle, elles échappent par nature aux frontières nationales et leur vocation est de se développer indépendamment de tout rattachement territorial. Les religions sont à la fois très anciennes, souvent antérieures aux États, et très diverses. Elles se réfèrent à des dieux personnels ou à des principes spirituels abstraits, elles comportent à l’égard des croyants des obligations et des rites plus ou moins exigeants, leur prosélytisme est variable, dans leurs objectifs, dans leurs méthodes. Certaines justifient la violence, et le terrorisme islamique en est l’expression contemporaine la plus active, d’autres aspirent avant tout à la paix et militent avec cet objectif. Leur ascendant s’exerce donc en des sens multiples, mais il est de plus en plus nécessaire de le prendre en compte.

Le présent dossier s’intéresse évidemment à la dimension temporelle et non transcendante des religions, à leur présence au monde, au fait religieux, fait collectif, fait international. À cet égard se posent des questions qui leur sont communes. La distinction entre religion et secte est-elle pertinente, et comment les distinguer ? Quel est leur rapport à la nation ? À la politique ? À la diplomatie ? En quoi intéressent-elles l’économie, puisqu’il existe un marché des religions et que dans une certaine mesure elles sont aussi des entreprises ? Comment se comportent-elles avec les incroyants : indifférence, tolérance, efforts de conversion, voire discriminations et contraintes ? On peut ensuite envisager l’identité et les attitudes propres de chacune des cinq grandes religions mondiales, judaïsme, christianisme, islam, hindouisme, bouddhisme. Certaines, comme le catholicisme, sont organisées de façon universelle, avec un clergé hiérarchisé, d’autres sont plus diffuses, qui ne sont pas pour autant les moins prégnantes à l’égard des fidèles ni les plus tolérantes envers les infidèles. Leur influence montante ne sert pas l’approche rationnelle des relations internationales, puisqu’elle fait intervenir croyances, interdits et commandements, et les guerres de religion sont les plus cruelles et les plus inexpiables.

Pour les autres thèmes, Questions internationales s’attarde encore sur les religions en étudiant leur rapport avec la colonisation, puis porte ses regards sur des sujets qui en sont très éloignés : la maritimisation de l’Arctique, la protection des données personnelles des Européens. Un portrait de Choiseul, grand ministre de Louis XV, et une étude sur Le Caire confidentiel, excellent film de Tarik Saleh, complètent ce numéro double.


En ce début d’année, la rédaction de Questions internationales présente tous ses vœux à ses lecteurs et salue l’arrivée comme rédacteur en chef, aux côtés de Serge Sur, de Sabine Jansen, professeur de relations internationales au Conservatoire national des arts et métiers.

Questions internationales











Dossier Le réveil des religions - La religion comme identité et comme contrainte


Depuis quelques décennies, la religion, les religions de façon plus générale, sont de plus en plus visibles dans l’espace et dans la vie publique. Proclamer la mort de Dieu n’est certes plus dans l’air du temps. La fin des années 1970 a marqué un tournant. L’élection de Jean-Paul II à la papauté en 1978 a rendu vigueur à la dimension politique du catholicisme en contribuant à la chute du camp socialiste par son influence morale dans les démocraties populaires d’Europe centrale. La révolution iranienne avec l’arrivée au pouvoir de l’ayatollah Khomeiny en 1979 a transformé le Moyen-Orient. L’attaque par des extrémistes islamistes, toujours en 1979, de la grande mosquée de La Mecque a été un choc pour l’Arabie saoudite. L’intervention armée de l’URSS en Afghanistan a également cristallisé l’organisation de mouvements islamistes terroristes, préludant à l’apparition d’Al-Qaïda, qui se sont développés depuis lors et constituent désormais l’une des principales menaces à la paix et à la sécurité internationales.

Quels que soient les espaces, les pays et les cultures, en Chine, aux États-Unis, en Inde, au Japon, en Russie, en Afrique, en Amérique latine et bien sûr en Europe, le sentiment prévaut que les religions se sont réveillées. Elles sont sorties de situations stabilisées et relativement tranquilles pour entrer plus directement dans le tumulte du monde. Est-ce le contrecoup de l’activisme islamique, ou cela tient-il aux dynamiques propres à chaque culte ? Pour ce qui est de l’islam, la religion depuis lors la plus conquérante, c’est en revendiquant son nom que s’est répandue la violence armée du terrorisme. Pour les autres, il s’agit plutôt d’une présence accrue dans les débats sociétaux et politiques. Ces dynamiques vont de pair avec une tendance assez générale des différents États au repli sur leurs problèmes internes, aux mesures unilatérales, à un climat de méfiance dans les relations internationales. Il contraste avec l’euphorie pacifique qui avait suivi la chute du mur de Berlin et les premières années de la mondialisation, au triomphe d’une société de marché qui annonçait paix, liberté et prospérité pour tous par l’ouverture des échanges.

Corrélation n’est pas causalité, et il serait aventureux d’affirmer que les difficultés de la mondialisation ont favorisé le durcissement des croyances ou, à l’inverse, que la religion est une réponse aux pertes d’identité collective et aux inégalités qu’elle a provoquées, mais la simultanéité des mouvements est à noter. En même temps, on peut s’interroger : de quoi s’agit-il ? En quoi peut-on parler de réveil ? Retour, rémanence, ne seraient-ils pas des termes mieux adaptés ? La réponse dépend peut-être de la manière dont on les considère : vues du dedans, les religions sont éternelles et leurs vicissitudes historiques n’affectent pas leur essence ; vues du dehors, elles sont des faits sociaux comme les autres et sujettes aux tourments de l’histoire. Enfin, leur prétention à encadrer la vie humaine, d’avant la naissance à après la mort, les met nécessairement en concurrence avec l’État, qui entend quant à lui dominer la vie terrestre. D’une manière ou d’une autre, tous les États comportent une dimension laïque, et la laïcité tend à devenir l’enfant martyr des religions.
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Surtout présent en Turquie mais aussi dans les Balkans, en Syrie et en Égypte, l’ordre des Mevlevis, souvent appelés « derviches tourneurs » en Europe, est un ordre musulman soufi fondé vers le XIIIe siècle. Tendance ésotérique et mystique de l’islam, le soufisme est une voie d’élévation spirituelle qui a pris des formes extrêmement variées aussi bien dans le sunnisme que dans le chiisme qui le considèrent toutefois avec la plus grande méfiance.
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Retour, réveil, rémanence

On aurait pu penser que, accablées par l’idéologie du progrès, les développements de la science et de la technologie, la sécularisation des États, le matérialisme consumériste généralisé, les biens matériels de plus en plus disponibles évacuant les biens symboliques de plus en plus inutiles, les religions avaient perdu la partie et qu’elles relevaient des musées de l’homme. Elles avaient été laboratoires de la pensée, elles avaient été conservatoires de la sagesse dans les temps troublés, elles devenaient cimetières, et c’est là que leurs traces restaient les plus manifestes. Anciennement guides de la vie, elles devenaient passeports pour la mort. De grands incroyants déclarés acceptaient in extremis de prendre une ultime garantie pour l’au-delà. On semblait se diriger vers une extinction douce des religions, avec de beaux restes, rejoignant la statuaire antique, le cheval de trait ou la locomotive à vapeur, remplacées par une civilisation hédoniste. Voici que ces perspectives sont bouleversées et que les religions sont de retour, à moins qu’elles ne se réveillent, ou encore qu’il ne s’agisse que d’une rémanence.

Le retour signifierait que les religions, en déclin historique, ont connu et connaissent une reviviscence marquée. Le terme de rémanence implique quant à lui une survivance après la disparition de la cause qui avait provoqué leur apparition, ou encore une permanence plus ou moins souterraine dont on prendrait conscience sans que la réalité ait été transformée. Le retour présumé serait affaire de perception, ou de communication. On parlera plutôt de réveil car, quoi qu’on pense de la situation antérieure, les agitations, pacifiques ou guerrières à tonalité ou à prétexte religieux, témoignent d’une présence accrue des diverses religions sur les scènes nationales et internationale.

Le réveil de l’islam spécialement est manifeste non seulement dans le monde musulman, peut-être en raison de sa croissance démographique, des inégalités multiples liées au sous-développement, mais aussi dans le reste du monde, et singulièrement en Europe du fait des migrations. Multiplication des mosquées, prières de rue, extension du port du voile, pratique de plus en plus suivie du ramadan, remise en cause de la laïcité de l’État et rejet de l’enseignement public en sont des signes parmi d’autres.

Désormais, on tue en se réclamant d’Allah. Les attentats terroristes qui sont le fait de mouvements extrémistes s’ajoutent à cette évolution. Ils la contrarient dans une certaine mesure en faisant apparaître l’islam comme un corps étranger et hostile aux sociétés occidentales, qui rejette ses principes et ses valeurs en prétendant lui substituer les siens.

Ceci ne débouche pas pour autant sur une guerre de religion, et le christianisme se réveille sur un autre terrain que sur celui de l’opposition à l’islam ou de la rivalité avec lui. C’est davantage sur le plan sociétal qu’il se manifeste. Résistance à l’évolution des mœurs, défense de l’enseignement confessionnel, grandes manifestations contre le mariage pour tous, refus de la procréation médicalement assistée et, plus encore, de la gestation pour autrui, rejet de l’euthanasie rejoignent le combat déjà ancien contre l’interruption volontaire de grossesse. Mais ces manifestations sont peut-être plus culturelles que religieuses, dans la mesure où l’Église est beaucoup moins suivie dans sa dénonciation de la contraception. Nombre de catholiques, peu pratiquants, appliquent une sorte de religion à la carte, cependant que le catholicisme dans le monde est généralement dans une position plus défensive qu’offensive.

Ce qui n’est pas le cas d’autres cultes chrétiens, anciens ou plus récents. L’orthodoxie a repris une place majeure en Russie et constitue un élément non négligeable du soft power russe. Les diverses variantes du protestantisme prospèrent, notamment l’évangélisme, qui se répand en Amérique latine ou en Afrique.

Pour les autres grandes religions, on sait que l’hindouisme est devenu un élément politiquement actif en Inde, cependant que la dimension religieuse de l’opposition entre l’Inde et le Pakistan est plus vive que jamais. La Chine populaire même, longtemps à la pointe du combat antireligieux, semble maintenant composer avec les cultes, revendiquant l’héritage de ses anciennes croyances et concluant un accord avec le Saint-Siège qui est un concordat implicite.

Les différentes religions tendent donc à cohabiter, à pratiquer une sorte de coexistence pacifique, du moins pour ce qui est de leur expression officielle. Expression officielle qui est loin de correspondre partout à la réalité. Le terrorisme islamique s’attaque en effet aux églises et aux minorités religieuses dans les pays musulmans, et le sort des chrétiens d’Orient, quand il en reste, comme celui des cultes déviants, est fort peu enviable.

Reste à s’interroger sur l’origine de ce réveil. Si l’on admet que l’islam a été le moteur de l’ensemble, une première interprétation y voit la prolongation de la lutte contre le colonialisme et l’impérialisme. C’est l’influence occidentale sous ses diverses formes qui serait rejetée, avec ce qu’elle peut véhiculer de sentiment de supériorité et de valeurs faussement universelles. Déjà la guerre d’indépendance algérienne entendait bâtir une Algérie libérée dans l’identité islamique. Les interventions contre l’Irak – internationale en 1991 et anglo-américaine en 2003 – ont précipité l’irruption d’Al-Qaïda puis de Daech.

Une autre interprétation y voit la conséquence de l’effondrement du marxisme et des idéologies qui lui ont été associées autour du tiers-mondisme, dès avant la chute de l’URSS. Ces idéologies progressistes étaient matérialistes, leur échec, leur disparition ferment l’avenir et renvoient à une recherche d’identité dans le passé. Et cette identité est religieuse. Elle mobilise en outre la religion au service de la société civile, qui s’estime opprimée par des dirigeants trop proches des pays occidentaux. Les révolutions arabes des années 2010 ont rapidement débouché sur un renforcement des mouvements religieux.

Une autre interprétation encore y voit le contrecoup de rivalités et conflits propres au monde musulman. Déjà la guerre Iran-Irak des années 1980-1988 a activé une division profonde entre l’islam sunnite et l’islam chiite, qui s’est par la suite diffusée sur d’autres terrains, au Liban et en Syrie notamment. Concrètement, aujourd’hui, la rivalité entre l’Arabie saoudite et l’Iran se réfracte dans les Émirats et de façon guerrière au Yémen et en Syrie. Ces concurrences et disputes internes à l’islam peuvent se démultiplier à l’infini, être amplifiées ou contrariées par les États au sein desquels elles se diffusent, ainsi entre salafistes d’obédience saoudienne et frères musulmans égyptiens voire turcs. Ces deux variantes de l’islam se disputent le contrôle des fidèles hors du monde musulman, finançant des mosquées et des activités culturelles diverses dans les Balkans et plus largement en Europe, y dépêchant des imams. La division même de l’islam contribuerait ainsi à sa propagation internationale, questionnant l’homogénéité voire l’identité des pays au sein desquels s’accroît l’immigration musulmane.
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Prière collective à Pretoria (Afrique du Sud) à l’appel d’Angus Buchan, un chrétien évangélique, le 27 octobre 2018. L’événement appelé It’s Time (Il est temps) aurait réuni plus d’un million de personnes et serait, selon ses organisateurs, en passe de devenir le plus grand rassemblement de prière du continent africain.
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Vues du dedans, vues du dehors

Vues du dedans, les religions ne sont qu’harmonie, sérénité, paix intérieure, quête de salut. Telle est leur dimension verticale et l’identité individuelle qu’elles promettent aux croyants pour prix de leur adhésion ou de leur conversion. Leur dimension horizontale, celle des rapports avec les autres, celle de l’identité collective d’une communauté, est celle de la fraternité et de l’amour dans la pratique des cultes et de la vie sociale. Vues du dehors, elles sont l’objet de critiques multiples, accusées de nourrir l’irrationalité, les illusions, et d’être source de contraintes et de violences.



Les religions considérées par elles-mêmes

Vues du dedans, pour leurs fidèles, les religions sont salvatrices, consolantes, elles promettent paix, sérénité, salut dans l’au-delà, elles appellent à l’altruisme et à la vertu dans le monde. La foi, porteuse de sens et d’affectivité, provoque le sentiment océanique qu’évoquait Freud, une fusion avec l’infini. Rien ne l’exprime mieux pour le christianisme que l’immense patrimoine de la musique sacrée. Et comment ne pas considérer que le dépassement de l’individu par lui-même dans cette fusion avec l’Être qui est son essence – Dieu plus intime à moi-même que moi, écrivait saint Augustin – ou la soumission à un ordre supérieur, qu’il soit naturel ou divin, immanent ou révélé, soit une exigence de toute pensée ? L’ontologie est une recherche commune à la philosophie et à la théologie. Y renoncer est une forme de mutilation intellectuelle. L’âme, souffle divin, miroir de l’Être en chaque individu, se distingue du corps et de l’esprit mais les dirige et leur survit. Elle est l’identité individuelle de chaque croyant. Pour lui, qui ne la vit pas a perdu son ombre et connaît la mélancolie de l’homme moderne, improbable amas de poussière et de rêves inutiles, abandonné dans la contingence, étranger à lui-même dans un monde vide, dans le néant d’un univers qui se dissout, livré à la nausée sartrienne.

L’invisible pour le croyant est plus important que le visible, l’âme que la chair. L’invisible enveloppe l’ensemble de sa vie, il est un absolu. En pratique, il en résulte tout un registre du sacré qui va de la foi du charbonnier à la pensée la plus profonde et la plus subtile, du fétichisme des totems aux iconoclastes, de la science des livres saints à la pureté de l’âme des Parfaits, des bibliothèques andalouses de Cordoue au XIIe siècle aux raffinements des raisonnements talmudiques, aux facultés modernes de théologie et aux exercices de méditation spirituelle des religions asiatiques.

Mais ce sont aussi le respect de rites et de sacrements qu’imposent les religions, comme si la foi, domaine de l’intime et de l’indémontrable, devait s’extérioriser, s’affirmer dans les manifestations et comportements extérieurs. Culte des ancêtres, bâtons d’encens, moulins à prières, cierges et bougies, cérémonies multiples et répétitives, confessions, sacrifices, surveillance… On passe vite de l’adoration du divin à la répression des déviances, et les croyants, avant même la menace de l’enfer, sont exposés aux interdits, tabous, macérations, pénitences, flagellations, mutilations, lapidations et bûchers. La dimension temporelle des religions se manifeste aussi bien dans leur empreinte sur la société civile et leur influence sur la législation des mœurs.

Avec cette dimension temporelle, qui est par définition collective puisque de l’ordre du pouvoir exercé sur la société, on atteint ce qui est peut être considéré comme une dégradation du sacré, le registre culturel des religions. Là se trouve leur rémanence, puisque la culture survit à la foi et la prolonge. Cette rémanence est une composante de l’identité collective d’un peuple et des diasporas. Elle leur permet de s’affirmer à leurs propres yeux, voire de survivre en situation d’oppression, comme pour l’Irlande ou la Pologne. Elle s’exprime aussi dans les pratiques sociales inspirées par les religions, comme dans les calendriers, les fêtes traditionnelles, la soumission à des rites qui ont perdu leur signification.

On la retrouve encore dans ce qui constitue un marqueur des cultures nationales, leur patrimoine culturel. Temples grecs, arbres sacrés, synagogues israélites, cathédrales, églises urbaines et clochers de village, minarets des pays musulmans, chörtens des grands lamas, pyramides aztèques, temples hindous, khmers ou chinois ponctuent les territoires et sont autant de signatures des peuples. Même lorsqu’ils ont perdu leur sens religieux, on y retrouve silence, méditation, sérénité.
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En Israël, près de Tel-Aviv, des juifs orthodoxes effectuent le rituel du tashlikh au cours duquel les péchés de l’année écoulée sont symboliquement « envoyés », sous la forme de petits bouts de pain, dans la Méditerranée. À New York, beaucoup de juifs se réunissent annuellement devant les ponts de Brooklyn et de Manhattan pour faire de même.
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Les religions et leurs ennemis

Vues par les autres, de l’extérieur, les religions sont loin d’avoir si bonne presse. Les critiques sont d’abord d’ordre rationnel. Elles peuvent être résumées par une vignette du Lotus bleu, lorsque Tintin est en passe d’être décapité par un jeune Chinois qui lui tient ce langage : « Lao-Tzeu l’a dit : il faut trouver la voie !… Moi je l’ai trouvée !… C’est très simple : je vais vous couper la tête !… Alors, vous aussi vous connaîtrez la vérité !… » En d’autres termes, à condition de renoncer à penser, vous serez sauvé. Le cimeterre de ce jeune Chinois, le sabre de Didi, contient tous les périls de la conversion, qui est d’anéantir toute capacité de réflexion personnelle pour la soumettre à un dogme. Ceci vaut aussi bien pour la foi du charbonnier, l’obscurantisme et la superstition, que pour les théologies les plus élaborées, qui sont des pensées captives, ou pour les pratiques les plus absurdes, rituelles, alimentaires, vestimentaires au regard de la droite raison.

Voltaire l’avait dit en d’autres termes, et au demeurant s’opposait plus à l’Église comme oppressive des consciences qu’au sentiment religieux, puisqu’il cultivait la religion du Grand Horloger, une religion civile comme, sous des formes différentes, Locke ou Rousseau. Quant à Freud, il voit dans toute religion une pathologie individuelle et collective, une névrose. De telles critiques n’impressionnent guère les croyants, qui peuvent faire la part de la raison mais observent qu’elle contient ses propres limites et que le scientisme par exemple ne peut expliquer ni la vie, ni la conscience, ni le sens du bien et du mal.

Un autre type de critique est celui du matérialisme historique, de Marx en particulier, qui analyse les religions comme opium du peuple, comme récit mensonger de nature à dissimuler au prolétariat son aliénation en le persuadant qu’il obéit à un ordre voulu par Dieu, une superstructure trompeuse dont sont victimes les exploités et que la classe dominante instrumentalise à son profit.

Cependant la sociologie suit une voie différente à l’égard de la religion, beaucoup plus neutre, voire favorable. Déjà son fondateur, Auguste Comte, retrouvant la pensée des Lumières, considérait la religion comme un élément indispensable au lien social et voulait créer une religion de l’Humanité. Ses disciples voient dans la religion un fait social qu’il faut prendre comme tel et respecter, au nom du relativisme des cultures, ce qui peut les conduire à tolérer sinon à justifier les pratiques les plus contraires à la liberté individuelle, telles que mutilations sexuelles ou contraintes de toute nature au nom de la foi.

Ils sont parfois rejoints par un détournement de l’idéologie des droits de l’homme. Non sans détourner leur esprit, certains de ses tenants prétendent légitimer par la liberté religieuse des atteintes à la libre disposition par chaque individu de son propre destin, des contraintes collectives, y compris à l’encontre des non-croyants. C’est ainsi que certains mouvements entendent limiter la liberté d’expression, en prohibant ce que les religions dénomment blasphème par exemple.

Alors se profile un troisième type de critiques, qui s’attache aux conséquences des religions comme ordre de contrainte. Contrainte par l’éducation, contrainte par la pression du milieu, contrainte par la violence. L’éducation conduit à la servitude volontaire, à l’intériorisation des interdits, à une certaine forme de masochisme, de même nature que celui que René Girard discerne dans l’idéologie. On peut l’observer aussi bien dans l’acceptation par les fidèles de comportements oblatifs, de discriminations dont sont particulièrement victimes les femmes. Lorsqu’il s’agit de religions monothéistes, le risque est plus grand, parce que toute déviance est une offense à Dieu. Entre religions monothéistes différentes, voire en leur sein, les conflits d’interprétation dégénèrent rapidement en guerres de religion, d’autant plus violentes que la foi ne tolère pas le compromis. Les hérétiques sont vus comme des suppôts du diable.

Plus largement, toutes les religions ont pratiqué ou pratiquent l’oppression des minorités. La religion juive, partout minoritaire jusqu’à la naissance de l’État d’Israël, en a généralement été la victime de choix, des ghettos aux pogroms et à la Shoah. Entre religions et incroyants, le tableau n’est guère plus plaisant. Encore aujourd’hui, l’athéisme reste parfois considéré comme un crime. L’histoire abonde de récits sanglants, de crimes massifs commis au nom de la vraie foi et de la nécessité de la faire triompher contre l’incroyance ou l’hérésie. Le terrorisme islamique en constitue la forme contemporaine.

Avec toutes ces critiques, on prend les religions au sérieux, on postule qu’elles se fondent sur des croyances authentiques et des vues désintéressées, même dans leurs dérives. En est-il toujours ainsi ? Elles ont beaucoup de faux amis. Tartuffe est un modèle universel, et lorsque Julien Sorel hésite entre le rouge et le noir, la foi n’y a qu’une part limitée. Au-delà de choix de carrière existent nombre de détournements de la foi, de l’escroquerie jusqu’au crime. Aux États-Unis notamment, où la liberté religieuse est rigoureusement consacrée et protégée, les sectes qui créent leur propre Église bénéficient de nombreux avantages qui leur permettent d’exploiter, en toute impunité, crédulité ou détresse psychologique. Les pays européens sont moins complaisants, mais pas toujours regardants.

De façon plus collective et plus grave, des mouvements soi-disant religieux sont en réalité de véritables organisations criminelles qui habillent leurs trafics et leurs exactions de prétextes religieux, ou encore l’alibi de guerres tribales. Combien de groupes terroristes ne sont que des associations de malfaiteurs, ou tendent à le devenir ? L’appât d’une vie transgressive et débridée dans laquelle on peut assouvir les passions les plus cruelles stimule plus l’engagement de certains individus que les convictions religieuses. Le régulateur, le justicier de tels comportements, le protecteur des individus contre ces abus ne peut-être que l’État et les différentes variantes de sa laïcité.











La laïcité, enfant martyr des religions

Les religions sont pour la plupart beaucoup plus anciennes que les États modernes. Par nature transnationales, elles ne sauraient non plus être enfermées dans un cadre national. Elles débordent donc les États aussi bien dans le temps que dans l’espace. Elles se situent sur un registre différent, celui du pouvoir spirituel, là où l’État domine le pouvoir temporel. La prétention papale à une souveraineté universelle n’est plus, et son autorité temporelle s’est évanouie. Les religions se pensent supérieures à l’État, l’invisible étant supérieur au visible, les commandements divins aux lois civiles, mais l’État est rarement de leur avis. Elles prétendent encadrer la vie humaine avant même la naissance et au-delà de la mort, et dans l’intervalle elles aimeraient régir, au-delà des croyances, l’ensemble des activités sociales. Sur ces terrains, elles sont en concurrence avec les États au sein desquels elles exercent leur emprise. Cette concurrence peut aboutir à une coexistence plus ou moins pacifique, à une subordination de l’un à l’autre ou à la négation de l’un par l’autre.

L’État est une réalité séculière, il peut n’être que cela, il peut abandonner le terrain des convictions religieuses, ou les réglementer, ou les condamner, ou s’y soumettre. En toute hypothèse, il connaît une certaine forme de laïcité, dans la mesure où il gère des questions qu’il est seul en mesure de régler, les services publics de façon générale. Les religions peuvent toutefois interférer avec eux, par exemple dans l’enseignement ou avec des associations et des actions charitables. Il arrive même qu’elles se substituent aux États lorsqu’ils sont défaillants.

Ainsi la laïcité est étroitement liée à l’existence de l’État. Mais pourquoi est-elle un enfant martyr des religions ? D’abord parce que son existence est liée à la leur, ensuite parce qu’elles ne l’admettent qu’avec réserve et qu’elles tendent volontiers à la malmener. La forme extrême est le totalitarisme religieux dont l’État n’est qu’un instrument, utilisé directement ou indirectement par des clercs.

On en connaît deux exemples contemporains, les deux appartenant au monde musulman. Celui de l’Iran des ayatollahs, reposant sur l’islam chiite et s’imposant depuis quatre décennies à un pays existant depuis des millénaires. Celui du califat de Daech, qui a institué un nouvel État religieux en dépeçant partiellement au nom de l’islam sunnite des États constitués pour y installer son territoire. Il a été universellement combattu au nom de la lutte antiterroriste, le terrorisme international faisant désormais l’objet d’une condamnation de la part du Conseil de sécurité des Nations Unies et de l’ensemble des États.

De façon plus indirecte, nombre de pays musulmans se réclament de la charia, de ses contraintes et interdits multiples, loi islamique à laquelle doivent être conformes les lois civiles. On trouve même des minorités immigrées qui ambitionnent d’obtenir leur application comme statut personnel dans des pays non musulmans, en contradiction avec les droits de l’homme dont ces pays se réclament par ailleurs.

Lorsqu’elle est reconnue, la laïcité peut présenter des visages très différents. En France, la séparation des Églises et de l’État depuis 1905 est en principe rigoureuse, elle repose sur la liberté religieuse comme exercice d’une conviction privée sans interférence de l’État, et l’obligation pour les cultes de respecter les lois de la République. Mais elle s’accommode de subventions versées à des enseignements confessionnels, et même de l’attribution de diplômes d’État par certains de ces établissements. Elle accepte également le financement public indirect de la construction de mosquées. Les religions, principalement monothéistes dans le pays, constituent des lobbies puissants qui s’efforcent sans cesse de tester la laïcité et de réduire son périmètre. Aussi bien la laïcité est-elle un combat permanent.

Aux États-Unis, ou en Allemagne, elle prend un autre sens, qui repose plutôt sur l’acceptation publique et la facilitation, spécialement sur le plan fiscal, de la diversité des religions, considérées comme l’exercice d’un droit collectif. Les autorités publiques prêtent serment sur la Bible, et parfois sur le Coran. On sait que, outre les variantes multiples des Églises chrétiennes, prolifèrent outre-Atlantique des sectes de tout poil. Il en est parfois de même dans les pays qui ont officiellement une religion d’État, comme le Royaume-Uni, lequel tolère le communautarisme religieux parmi d’autres formes de communautarisme.

À l’opposé du totalitarisme religieux ou des diverses voies moyennes de la laïcité des États, on trouve le combat actif contre les religions, leur négation et la tentative de leur éradication. Celle de la Révolution française a rapidement tourné court, même si elle s’appuyait sur une déchristianisation plus ancienne et plus profonde du pays. En revanche, au sein du monde communiste au XXe siècle, la volonté de libérer les peuples de vaines croyances a conduit à nombre de destructions et de persécutions. Le vide laissé par les religions était remplacé par une idéologie tota­litaire pas moins attentatoire aux libertés individuelles que les théocraties.

Cependant, la suite a montré que l’on ne peut pas davantage supprimer une religion par la force que l’imposer par la force. Ce que les multiples persécutions religieuses au cours des siècles n’ont pu réaliser, les persécutions antireligieuses ne l’ont pas davantage obtenu. La Turquie en est un exemple vivant, puisque les réformes d’Atatürk visant à faire de l’ancien empire du califat un pays libéré de l’emprise de l’islam, à ses yeux religion des Arabes vaincus, ont débouché sur un retour en force de son influence, politique et sociale. Elle a certes été organisée depuis le sommet de l’État par le président Erdoğan, mais n’a pu prospérer que parce qu’elle avait des racines anciennes et profondes dans la société turque. Ainsi, quoi qu’on pense des religions, que l’on adhère à l’une d’entre elles ou à aucune, qu’on les considère comme le reliquat d’un passé obscur ou comme une composante inhérente de l’humanité, il faut vivre avec elles. 
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LE FAIT RELIGIEUX, UNIVERSEL ET MULTIPLE
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Passer de la religion des territoires à la religion des individus fut une étape essentielle de la séparation du politique et du religieux. Cependant, nombreux à travers le monde sont les nationalismes politico-religieux qui discriminent ou persécutent les tenants d’autres religions ou philosophies. Au nom des valeurs de leur religion ou de leur civilisation, des autorités religieuses et politiques contestent le caractère universel des droits de l’homme proclamés en 1948. Or, la laïcisation de l’État apparaît bien comme une condition indispensable au respect des droits fondamentaux reconnus à tout être humain.

Le 6 novembre 2013, à l’occasion d’un colloque intitulé « Diplomatie au défi des religions », à Paris, Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères et du Développement international, faisait remarquer que « le fait religieux s’impose aujourd’hui de façon croissante à la vie internationale. Dans ces conditions, aucune politique étrangère ne peut se passer de l’expertise sur les religions et d’outils diplomatiques adéquats »1.

De nombreuses situations à travers le monde dans lesquelles une dimension religieuse se trouve impliquée vérifient la pertinence et l’actualité de ce propos : les actions terroristes menées au nom de l’islam en Europe et au-delà, le conflit israélo-palestinien, le statut de Jérusalem et de ses Lieux saints, les conflits du Proche et du Moyen-Orient, avec notamment le sort tragique de diverses minorités religieuses chrétiennes – comme les assyro-chaldéens – et musulmanes – comme les yézidis –, les condamnés à mort au Pakistan pour motif de « blasphème », les réseaux islamistes en Afrique subsaharienne, le nationalisme hindou en Inde dont sont victimes les musulmans, le nationalisme bouddhiste en Birmanie dont sont victimes les Rohingyas, le poids des évangéliques au Brésil et leur contribution à la victoire électorale en octobre 2018 du candidat d’extrême droite Jair Bolsonaro à la présidence, la recrudescence de l’antisémitisme…

Quant à l’Europe, réputée plus sécularisée, elle n’échappe pas à la règle, notamment avec des mouvements nationalistes affichant une identité religieuse chrétienne face aux populations musulmanes : en Pologne, en 2015, avec la victoire électorale du parti Droit et Justice et son projet national-catholique, l’épiscopat intronisant, en 2016, Jésus-Christ comme « roi et maître de la Pologne » ; en Hongrie, avec le parti Fidesz-Union civique hongroise de Viktor Orbán qui s’en prend au « libéralisme occidental » lequel, en accueillant les immigrés d’origine musulmane, mettrait selon lui en péril l’identité nationale chrétienne de la Hongrie.

Mentionnons également la dérive autoritaire de l’islamo-nationalisme de Recep Tayyip Erdoğan, président de la Turquie depuis 2014, et de son parti musulman conservateur AKP (Parti de la justice et du développement), dérive dont pâtissent à la fois des minorités musulmanes comme les alevis – une expression syncrétique de l’islam empruntant au chiisme –, mais aussi les minorités chrétiennes orthodoxes et autres. Sans oublier la mémoire vivante des conflits en Irlande du Nord – plus de 3 000 morts jusqu’à l’accord du Vendredi Saint de 1998 – et dans les Balkans – avec le massacre en 1995 de 8 000 Bosniaques musulmans à Srebrenica –, conflits dans lesquels une dimension religieuse s’est trouvée impliquée.

La liste est donc longue des cas où les diplomaties nationales et internationales sont confrontées aux faits religieux. Laurent Fabius, qui comptabilisait en 2013 près de trente pays touchés par des conflits à dimension religieuse, identifiait à l’époque trois grands défis pour l’action diplomatique de la France : l’instrumentalisation de la religion à des fins politiques ; le sort des minorités et le non-respect de la liberté de religion ; la diplomatie et les normes internationales notamment à travers le Comité des droits de l’homme des Nations Unies.

Quant à la République française, toute laïque qu’elle est, elle entretient avec le Saint-Siège – qui est sa plus ancienne représentation diplomatique – un dialogue constant sur les enjeux internationaux. Elle n’hésite pas non plus à nommer un envoyé spécial du Quai d’Orsay auprès de l’Organisation de la coopé­ration islamique (OCI), afin notamment de faciliter le pèlerinage à La Mecque des musulmans de l’Hexagone.
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Les religions : des systèmes symboliques complexes

Trop habitués en Occident, et particulièrement en France, à réduire les phénomènes religieux à des croyances individuelles relatives à des conceptions métaphysiques et à des pratiques rituelles se déroulant à l’intérieur d’un édifice du culte, nous oublions que les religions sont des langages et des pratiques symboliques complexes qui, pour les fidèles qui s’y identifient, concernent la totalité des aspects de leur existence personnelle et collective. Des langages et des pratiques symboliques qui donnent sens à la vie et à la mort, au bonheur et au malheur, qui sont autant de manières de dire la condition humaine et de s’affirmer comme sujet en se reconnaissant redevable à d’autres ou à un Autre – cette référence à des entités invisibles prenant de multiples formes : les ancêtres, les esprits, les dieux, Dieu…

Les pratiques rituelles et les façons de faire communauté en religion sont souvent plus importantes que les croyances elles-mêmes. Les religions constituent, comme les communautés de langages, un puissant ciment symbolique qui génère des identités collectives, des « nous » pouvant, dans certaines circonstances, devenir un élément central d’identification des personnes les opposant à d’autres.

Les faits religieux sont donc des phénomènes sociaux qui, en reliant les personnes à des corpus symboliques et à des mémoires de témoins – les textes et les figures fondamentales des différentes religions –, créent des sensibilités particulières : la dimension affective n’est pas négligeable comme cela est aussi le cas dans l’attachement à une langue.

Par rapport à une conception intellectualiste et individualiste du religieux, il faut comprendre que les religions sont des infrastructures symboliques à travers lesquelles les hommes et les femmes disent leur humanité et tissent des liens communautaires. S’il n’est pas obligatoire que le diplomate se transforme en théologien, une posture diplomatique qui ne considérerait le religieux que comme une superstructure idéologique masquant des intérêts économiques et politiques serait grandement dommageable à la compréhension des situations réelles et à la pacification des conflits.



La répartition des principales religions dans le monde
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Reste que, même s’il existe des conflits proprement religieux2, on a le plus souvent affaire à des conflits politiques à dimension religieuse, autrement dit à des conflits dans lesquels, l’identité nationale étant étroitement associée à une identité religieuse, le facteur religieux interfère de facto dans la situation.

Dans l’éclatement de l’ex-Yougoslavie, il était par exemple clair qu’on avait affaire à des identités nationales à dimension religieuse : croate catholique, serbe orthodoxe, bosniaque musulmane. En Irlande du Nord, les aspirations œcuméniques se sont révélées impuissantes face au poids historique de l’opposition d’un nationalisme irlandais à dimension catholique et d’un unionisme britannique à dimension protestante, face à un clivage confessionnel renforcé par des clivages socio-économiques et culturels.

Rares sont les cas où la dimension religieuse est le facteur déterminant du conflit. Et même si c’est ou ce fut le cas, à l’exemple des affrontements entre catholiques et protestants qui déchirèrent l’Europe aux XVIe et XVIIe siècles, les dimensions religieuses se trouvent de fait toujours entremêlées à d’autres : politiques, économiques, culturelles… Ce qui ne doit cependant pas conduire à sous-estimer les dimensions religieuses des conflits.

Comme l’explique Pierre-Jean Luizard dans ses analyses sur les conflits du Moyen-Orient, s’il y a bien des éléments économiques et sociaux qui ont renforcé la polarisation confessionnelle entre sunnites et chiites, le conflit entre ces deux grandes expressions de l’islam – sunnisme et chiisme – reste « un élément majeur de cette remise en cause de l’ordre étatique frontalier au Moyen-Orient »3.

Le poids réel des dimensions religieuses dans plusieurs conflits amène d’ailleurs les États et des institutions internationales comme l’ONU et le Conseil de l’Europe à encourager et à promouvoir les dialogues interreligieux4, la bonne entente entre les fidèles des différentes religions devenant un facteur important de la paix dans différentes régions du monde.

Toutefois, les dimensions religieuses sont impliquées de façon très variable en intensité et en contenu. Il faut donc à chaque fois étudier en profondeur les singularités de chaque cas en étant particulièrement attentif à l’histoire longue des situations. Les dimensions religieuses pouvant aussi bien être à l’origine des violences et facteur d’aggravations des conflits qu’à l’origine de pacifications et facteur d’apaisements des conflits.

Une approche diplomatique qui postulerait que la neutralisation des dimensions religieuses est la seule voie possible de résolution des conflits serait gravement dans l’erreur car, bien souvent, une action pacificatrice ne peut progresser que si elle associe les acteurs religieux à sa démarche.

Même la diplomatie d’une république laïque comme la France doit tenir compte des faits religieux. Elle est obligée de les reconnaître comme un fait public et de dialoguer avec des représentants religieux ou politico-religieux de divers pays.

Une observation de la scène mondiale en ce qui concerne les rapports entre le religieux et le politique aboutit à repérer deux problèmes majeurs qui sont interreliés :


	
–les nationalismes religieux avec l’activation ou la réactivation d’une identité religieuse des territoires et donc d’une confessionnalisation ou reconfessionnalisation de l’État ;

	
–le respect des droits de l’homme fondamentaux tels qu’ils ont été reconnus dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et dans la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dite Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) de 1950.









La laïcisation de l’État et la séparation du politique et du religieux

La séparation du politique et du religieux, fondée sur le renoncement des autorités politiques au pouvoir spirituel et sur le renoncement des autorités religieuses au pouvoir temporel, est au fondement des démocraties libérales.

D’une part, le pouvoir politique ne doit pas interférer dans le domaine religieux et doit respecter la liberté des citoyens d’avoir ou non une religion et, s’ils en ont une, la liberté de pouvoir la pratiquer et la manifester. Cette liberté s’exerce dans les mêmes limites d’ordre public que l’exercice d’autres libertés.

D’autre part, les autorités religieuses ne doivent pas interférer dans le domaine politique, mais respecter les lois votées dans des sociétés démocratiques, même si elles ont été en désaccord avec leur contenu et que les décisions prises contreviennent à leur normativité.



Des laïcités aux trajectoires variables

Cette règle d’or définissant, dans un principe d’autonomie réciproque, les relations entre instances politiques et instances religieuses représente une conquête essentielle qui a émergé dans de nombreux pays dans les circonstances et conditions politiques et religieuses qui leur sont propres – pensons aux trajectoires très différentes des États-Unis, de la France, de l’Inde, du Brésil, du Sénégal…

Le processus historique d’élaboration de cette règle d’or a souvent eu des dimensions conflictuelles, tout particulièrement parce que les religieux ont eu du mal à consentir à l’abandon de tout appui temporel pour leur religion. Le moteur de ce processus a été l’aspiration politique à s’émanciper de toute tutelle religieuse pour affirmer son autonomie propre. Il a été encouragé par la pluralisation religieuse accentuée des populations.

C’est toute l’histoire européenne avec ses guerres confessionnelles et leur lente pacification qui est à l’arrière-plan de cette évolution fondamentale qui nous a fait passer d’une religion des États et des territoires à une religion des individus s’exerçant dans des sociétés admettant la diversité des options religieuses ou philosophiques de leurs citoyens. Cette mutation dissociant la citoyenneté des appartenances religieuses s’est traduite par l’émergence de différentes formes d’États séculiers, et ce même dans les sociétés très majoritairement marquées par une tradition religieuse particulière.

Force est de constater que si ce processus a opéré en Europe et dans les Amériques, ainsi que dans certains pays d’Asie, il ne s’est pas produit dans les pays arabes et en Iran. Dans toutes les Constitutions arabes – Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Égypte, Irak, Jordanie, Yémen, Oman, Émirats arabes unis, Qatar, Bahreïn, Koweït – et en Iran, remarque Pierre-Jean Luizard5, on trouve l’expression : « L’islam est la religion de l’État. » L’Arabie saoudite, qui n’a pas de Constitution, précise pour sa part que la religion musulmane est la seule autorisée en son sein.

Quant à la Turquie, réputée laïque, non seulement elle contrôle l’islam à travers le Diyanet (Direction des affaires religieuses) mais, dès la proclamation de la république kémaliste en 1923, elle a renforcé l’idée qu’être Turc impliquait d’être musulman en effectuant un transfert de populations musulmanes des Balkans vers la Turquie et hellénophones d’Asie Mineure vers la Grèce. Dans tous ces pays, des minorités religieuses sont discriminées – comme les chiites en Arabie saoudite, les sunnites en Iran, les alévis en Turquie –, voire persécutées – comme les bahaïs en Iran.

Quant à des pays comme l’Inde, qui sera prochainement le premier pays du monde quant au nombre d’habitants – actuellement 1,4 milliard –, malgré le fait que la laïcité soit inscrite dans sa Constitution et que toute discrimination à base religieuse y soit interdite, « l’hindouisation de la sphère publique s’est traduite par une identification croissante du pouvoir à cette religion sous l’effet de mobilisations ethno-religieuses orchestrées par les nationalistes hindous. Ceux-ci définissent l’indianité à partir de la religion dominante, en considérant que les musulmans et les chrétiens sont des pièces rapportées et en demandant à ces minorités de prêter allégeance à des symboles d’identité hindous »6.







Religions et identité de l’État

Même en Europe, où la laïcisation de l’État ainsi que la séparation du politique et du religieux sont des acquis dans la plupart des pays et que l’athéisme d’État n’est plus de mise dans les pays de l’ancien bloc communiste, subsistent un nombre non négligeable de pays dans lesquels l’identité nationale reste officiellement liée de façon symbolique à une religion : citons les exemples de la république de Malte où la religion catholique est religion de l’État, de la Bulgarie où l’article 13 de la Constitution, tout en notant que « les institutions religieuses sont séparées de l’État », affirme que « la religion traditionnelle en république de Bulgarie est le culte orthodoxe », le Danemark où l’Église luthérienne est l’Église nationale et où le roi doit lui appartenir, les Églises anglicane et presbytérienne comme Églises établies respectivement de l’Angleterre et de l’Écosse, ces liens officiels n’empêchant pas ces différents pays de respecter la pluralité des choix religieux et des convictions de leurs concitoyens.

Il existe donc des confessionnalisations soft de l’État dans des pays souvent très sécularisés, des traces d’anciens liens forts de ces territoires avec une religion. Des traces qui peuvent susciter des polémiques comme celles relatives à la présence de crucifix dans les salles de classe des écoles publiques en Italie ou de crèches dans des bâtiments publics en France, mais qui finalement sont acceptées comme signes culturels plus que cultuels, témoignant de l’impact culturel de certaines traditions religieuses dans les territoires.

Certains vont plus loin en faisant explicitement référence à une civilisation. Ainsi, en Allemagne, la loi scolaire de certains Länder, comme au Bade-Wurtemberg, précise que les missions de l’école publique sont adossées aux « valeurs occidentales-chrétiennes ». L’on observe des tendances à réaffirmer des identités culturelles des territoires, y compris dans leur dimension religieuse, et ce même de façon soft sous la forme d’une culture dominante (Leitkultur).

Comme on l’a mentionné ci-dessus, divers partis nationalistes d’extrême droite réaffirment de façon beaucoup plus agressive cette identité religieuse des territoires. La déconfessionnalisation de l’État et l’émergence d’une société des individus ouverte à la diversité des cultures et des religions déstabilisent certains qui, ayant du mal à se situer comme sujets dans une société-monde, ont la nostalgie de communautés culturelles protectrices et médiatrices. La question sous-jacente étant celle de savoir si une collectivité politique peut se passer de ciment culturel pour exister et entretenir l’attachement de ses membres.

En Allemagne comme au Royaume-Uni, une certaine distance a été prise par rapport au multiculturalisme et, désormais, on insiste sur la nécessité, pour bien s’intégrer, de l’apprentissage de la langue, de l’histoire et des coutumes du pays d’accueil. Bref, l’universalisme abstrait d’un État laïque, aussi nécessaire soit-il, n’est cependant pas suffisant pour créer du vivre-ensemble.

Il faut aussi des médiations culturelles et éventuellement religieuses, des milieux socialisateurs fournissant des ressources symboliques pour se situer et se mouvoir dans la société-monde. Ce qui plaide plutôt pour une laïcité inclusive sachant intégrer les apports des religions à la vie collective. Cette question de l’universalisme et des milieux culturels et religieux, on la retrouve au cœur de la problématique des droits de l’homme.











L’universalité des droits de l’homme remise en cause ?

Le diplomate Pierre Vimont, secrétaire général du Service européen pour l’action extérieure – le service diplomatique de l’Union européenne –, remarque que « si l’on essaye de cerner au mieux la manière dont l’action externe de l’Union européenne prend en compte la religion, force est de constater que celle-ci est surtout perçue en premier lieu à travers la problématique des droits de l’homme. On pourrait même avancer l’idée que la religion est un quasi-produit de la politique des droits de l’homme, laquelle fait vraiment partie de l’ADN de la diplomatie européenne depuis ses origines »7.



Politique des droits de l’homme

À l’échelle européenne, comme à l’échelle mondiale, il y a bien une politique juridique des droits de l’homme qui s’appuie sur la Déclaration universelle des droits de l’homme et les suites qui lui ont été données avec le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 qui, contrairement à la Déclaration de 1948, a une valeur contraignante pour les parties contractantes. Mentionnons également la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction de 1981.

En 2018, à l’occasion du soixante-dixième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, a été rappelé à juste titre le caractère utopique, dans le contexte de la fin de la Seconde Guerre mondiale et de ses millions de morts qui avait confronté l’humanité au nazisme, à la Shoah, à Hiroshima et Nagasaki, d’une Déclaration proclamant dans son article 1er que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ».

L’aspiration à « l’avènement d’un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère » (préambule), la proclamation par les peuples des Nations Unies de « leur foi dans les droits fondamentaux de l’homme » (préambule), la Déclaration universelle des droits de l’homme considérée « comme l’idéal commun à atteindre », tout cela a contribué à faire de cette Déclaration de 1948 un événement extraordinaire d’une grande portée historique.

Il n’est pratiquement pas question de l’État dans cette Déclaration qui a d’emblée une dimension supra-étatique portant en germe un droit d’intervention, ou au minimum d’interpellation, si une gouverne étatique viole l’un ou l’autre des droits proclamés.

Le Comité des droits de l’homme des Nations Unies permet désormais d’interpeller les États ne respectant pas les droits mentionnés dans le Pacte de 1966. Dans un avis du 23 octobre 2018, ce Comité a estimé que la France, avec sa loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public, avait violé le droit à la liberté de religion et le principe de non-discrimination. La France a fait valoir ses vues dans un rapport qu’elle a transmis au Comité, rapport dans lequel elle s’est appuyée sur la décision de la Cour européenne des droits de l’homme du 1er juillet 2014 estimant que cette loi n’était pas discriminatoire et ne portait pas atteinte à la liberté de religion8.

À l’échelle européenne, toute personne s’estimant discriminée en raison de ses convictions religieuses peut, après avoir épuisé les voies de recours dans son pays, plaider sa cause à Strasbourg devant la Cour européenne des droits de l’homme, qui jugera s’il y a eu violation d’un article de la Convention européenne des droits de l’homme. Les pays qui, comme la France, sont de fervents défenseurs des droits de l’homme n’échappent quelquefois pas à la condamnation de cette Cour, même si c’est moins fréquemment le cas que des pays comme la Turquie ou la Grèce.







Une diplomatie à géométrie variable

C’est dire que la diplomatie des droits de l’homme, au-delà de la marge d’appréciation reconnue à chaque État, confronte différentes interprétations de la liberté de religion, les États-Unis prêtant une attention particulière à la défense de la liberté religieuse dans le monde, notamment depuis l’International Religious Freedom Act de 1998 et la nomination d’un ambassadeur dédié à ces questions.

En s’engageant ainsi, les États-Unis ont semblé s’arroger dans ce domaine un rôle de vigile à l’échelle mondiale, ce qui n’est pas apprécié par tous. Leur mise en cause, dans un rapport, de la politique antisectes de la France suscita notamment une tension diplomatique entre Paris et Washington9.

Mais c’est à la question de l’universalité de ces droits que les diplomaties des droits de l’homme se trouvent de plus en plus confrontées. Ces droits étant considérés par certains comme marqués par une approche occidentale et leur imposition dénoncée comme un impérialisme culturel des pays occidentaux. Des déclarations concurrentes des droits de l’homme ont même été mises en avant. Le débat ne date pas d’aujourd’hui, il était présent dès le départ. Il faut en effet rappeler que si aucun État ne s’est opposé en 1948 à la Déclaration universelle des droits de l’homme, huit s’abstinrent :



	
–l’Afrique du Sud dont le régime d’apartheid était incompatible avec plusieurs articles ;

	
–l’Arabie saoudite qui avait des difficultés avec l’article 18 mentionnant le droit de changer de religion ou de conviction et avec l’article 16 proclamant que l’homme et la femme « ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution » ;

	
–l’URSS et les pays communistes parce que, selon eux, la Déclaration ne serait pas allée assez loin dans la condamnation du fascisme et du nazisme et serait trop libérale d’un point de vue marxiste.







FOCUS

La France et la liberté de religion ou de conviction

« Au niveau international, la France défend la portée universelle de la liberté de religion ou de conviction et de la liberté d’opinion et d’expression. Elle rappelle que les droits de l’homme visent à protéger les individus et non les systèmes de pensée comme les religions et leurs symboles, qui ne constituent pas des sujets de droit. Ainsi, la France s’oppose à l’inscription dans les textes des résolutions du concept de “respect des religions”, érigeant les religions en sujets de droit. Cette situation, qui légitimerait la condamnation de la “diffamation des religions”, ouvrirait la porte à la censure et à des restrictions dangereuses à la liberté d’expression, notamment à l’encontre de minorités religieuses, des défenseurs de droits et des journalistes. En droit français comme en droit international, le concept de blasphème n’est pas reconnu et seuls les appels caractérisés à la haine, à la discrimination ou à la violence pour des motifs à base religieuse, raciale, ethnique ou nationale peuvent être condamnés. »

Source : rubrique « Liberté de religion ou de conviction », mise à jour décembre 2015, France Diplomatie, site du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/droits-de-l-homme/liberte-de-religion-ou-de-conviction).





En 1948, avec le blocus de Berlin qui commence en juin et le début des pourparlers préparant un accord de défense atlantique contre l’URSS et ses satellites – l’OTAN naîtra en 1949 –, on était déjà dans la guerre froide et le caractère universel des droits fut d’emblée contesté par les régimes marxistes. L’effondrement des régimes communistes en 1989 et la disparition de l’URSS en 1991 seront par la suite interprétés comme une victoire de la Déclaration universelle des droits de l’homme10.

Ces contestations, dès l’origine de l’élaboration de la Déclaration, sont très significatives des problèmes, non résolus, qu’elle pose : les problèmes des rapports entre droits individuels et droits collectifs dans divers systèmes culturels, religieux et philosophiques, celui de l’universel abstrait de la Déclaration et de son idéalisme lui donnant l’aspect d’une profession de foi se diffusant, avec l’appui des sociétés occidentales, à l’échelle planétaire et autorisant l’interven­tionnisme dans les affaires propres à chaque pays.







Critique religieuse et droits de l’homme

Il est intéressant d’observer que les réserves russes et musulmanes exprimées en 1948 n’ont rien perdu de leur actualité. Les premières avec la critique de l’Église orthodoxe russe de la Convention européenne des droits de l’homme comme une conception « individualiste, hédoniste et matérialiste des droits de l’homme »11. En 2008, le patriarcat de Moscou présentait sa réception de la Déclaration universelle des droits de l’homme dans Les Fondements de l’enseignement de l’Église orthodoxe russe sur la dignité, la liberté et les droits de l’homme12. Quant à la conception islamique des droits de l’homme, on la trouve essentiellement dans la Déclaration islamique des droits de l’homme approuvée au Caire en 1990 par l’Organisation de la coopération islamique (OCI). Une déclaration qui, dans son article 24, stipule : « Tous les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration sont soumis aux dispositions de la Loi islamique. »

Malgré les réserves et objections initiales du magistère romain à la Déclaration universelle des droits de l’homme, avec l’encyclique du pape Jean XXIII Pacem in terris de 1963 suivie, en 1965, de la Déclaration sur la liberté religieuse du concile Vatican II, il est clair que l’Église catholique a incorporé les droits de l’homme dans son corpus. Les papes, désormais, ne sont pas les derniers à les défendre et à les promouvoir. Il en va de même pour les Églises protestantes membres du Conseil œcuménique des Églises (World Council of Churches) à Genève.

Une autre réserve s’est exprimée au nom des « valeurs asiatiques » qui, influencées par le bouddhisme et le confucianisme, ne partageraient pas l’approche occidentale des droits de l’homme considérée comme individualiste et ne tenant pas suffisamment compte des diverses communautés dans lesquelles l’être humain est inséré. La déclaration de Bangkok (29 mars-2 avril 1993) critique la Déclaration universelle des droits de l’homme en tant que conception occidentale et la dénonce comme un « impérialisme culturel ».

Pour certains, cette critique de la Déclaration au nom de prétendues « valeurs asiatiques » est un moyen pour les régimes autoritaires de se maintenir et d’échapper aux accusations qui leur sont adressées de violer les droits fondamentaux. On peut faire le parallèle avec la référence aux valeurs européennes à base chrétienne défendues par des régimes populistes en Hongrie et en Pologne.

Si, en ce début de XXIe siècle, la population chinoise (1,4 milliard d’habitants) devient de plus en plus religieuse, les pratiques et assemblées religieuses sont très étroitement contrôlées par les autorités, celles-ci craignant que les religions engendrent des mobilisations populaires qui leur échapperaient – comme le mouvement Falun Gong en 1999 qui fut sévèrement réprimé.

Selon les chercheurs Ji Zhe et Vincent Goossaert, l’une des religions qui se développe le plus actuellement en Chine est le protestantisme, celui-ci invoquant « la liberté religieuse et les droits de l’homme » afin de pouvoir exercer son culte sans aucune entrave. Toutefois, l’État communiste chinois tente d’endiguer son expansion en se rapprochant des « religions traditionnelles chinoises (boud­dhisme, taoïsme, voire cultes locaux) »13. Étonnant de la part d’un gouvernement communiste ! Mais, on l’aura compris, la principale préoccupation de l’État chinois est, en prônant la sinisation, de se prémunir des influences étrangères.
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Décidément, en Asie comme en Europe et dans d’autres continents, il y a une tendance des collectivités politiques à réaffirmer des éléments d’identité culturelle et religieuse comme si elles voulaient signifier leur singularité dans l’espace de la mondialisation économique et culturelle et face à l’universalisation des droits de l’homme. Si ces réaffirmations d’identité culturelle et religieuse cachent souvent des atteintes graves aux droits de l’homme comme aux droits individuels, il serait réducteur de limiter l’approche à cet aspect qui est indéniable.

Derrière ces réaffirmations, il y a le rappel implicite que l’être humain n’est pas seulement un agent économique et un acteur social porteur de droits individuels, mais aussi un être qui vit sa condition humaine dans des systèmes symboliques qu’il partage avec d’autres, c’est-à-dire que l’être humain n’est pas une monade isolée et abstraite, mais qu’il est pris dans des langues et des cultures qui tissent des liens et font sens pour lui. Autrement dit, il serait dangereux de laisser aux extrémistes le monopole de la prise en compte identitaire.

Même si cela est diversement compris et source de tensions, les droits de l’homme sont de plus en plus attentifs à des droits collectifs, surtout, il faut le reconnaître, quand il s’agit de minorités. Ainsi, l’article 27 du Pacte de 1966 fait référence aux droits de personnes appartenant à des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques. Mais pourquoi ce qui vaudrait pour les minorités ne vaudrait-il pas aussi pour les majorités ?

En tout cas, ce qui apparaît frappant dans ces controverses et débats, c’est la convergence, malgré des différences importantes en contenu et en intensité, des critiques ou des réserves religieuses faites aux droits de l’homme. Elles insistent toutes sur le fait que les hommes ont des droits mais aussi des devoirs, qu’ils sont intégrés dans des collectifs et parties prenantes de mondes symboliques qui structurent leur existence.

Quoi qu’il en soit du caractère contestable de ces réceptions critiques de la Déclaration universelle des droits de l’homme, on ne peut nier que, toute séculière qu’elle soit, cette Déclaration de 1948 a été historiquement marquée dans son élaboration par des segments culturels particuliers tels que la philosophie personnaliste catholique (Jacques Maritain) ou l’éthique libérale et sociale du protestantisme anglo-saxon. Certains ont même parlé des « sources judéo-chrétiennes des droits de l’homme »14. Le reconnaître n’enlève rien au fait qu’en proclamant que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits » et en leur reconnaissant des droits individuels que tout État doit respecter, cette Déclaration a une dimension universelle incontestable. Les droits proprement individuels transcendent les différentes cultures et religions, ils s’imposent aux États. C’est en cela qu’ils sont universels et que la Déclaration de 1948 reste un événement historique malgré les limites entre l’idéal proclamé et la dure réalité des tragédies contemporaines.



C’est en restant ferme sur certains principes que la diplomatie contribue à préserver cet acquis fondamental des démocraties. Dès lors, face à des tentatives de faire adopter par l’ONU « une législation internationale sur la diffamation des religions », il est important de réagir, ce qu’a fait notamment la France de concert avec l’Union européenne. C’est en respectant les droits fondamentaux de l’homme et en apportant leur contribution aux luttes contre les haines et les discriminations que les religions se feront respecter, et non en réclamant un statut d’exception. 
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